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STATUT

Préambule

L’organisation des Exploitants Agricoles sur le Réseau Tertiaire 1g  BW4. est fondée sur les principes d’union et de solidarité.

Elle place son action dans le cadre du développement économique et social de la République du Mali.

TITRE I : Création – Dénomination – Siège social – Objet :

Article 1 : Il est crée entre les exploitants agricoles résidents ou non sur le Réseau Tertiaire 1g  BW4. de Namsiguio une organisation régie par la loi n° 04 – 038 du 05 Août 2004 relative aux associations en république du Mali.

Article 2 : Cette Organisation est dénommée OERT 1g  BW4.

Son ressort territorial s’étend sur toute la zone de Macina.

La durée de vie de l’association est de 99 ans à compter de la date de son enregistrement.

Son siège social est fixé à Namsiguio il peut être transféré en tout autre lieu de la zone de Macina sur décision de l’assemblée générale.

Article 3 : l’Organisation des exploitants pour l’Entretien du Réseau Tertiaire (OERT) a pour objet principal : d’accroître les revenus de ses membres a travers leur implication, participation dans la gestion de l’eau et l’entretien du Réseau  Tertiaire 1g  BW4 ainsi que toutes activités se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci dessus.

TITRE II : Adhésion – Retrait – Droits – Obligations des membres – Sanction :

Article 4 : Est membre de cette Organisation, toute personne âgé de 18 ans ou moins (résidente ou non) disposant d’un champ sur le Réseau Tertiaire 1g  BW4. de Namsiguio sans distinction de sexe, de race et de religion.

Article 5 : Une foi membre de l’Organisation, l’exploitant agricole ne peut plus se retirer sauf s’il est évincé par l’Office du Niger.

Article 6 : Les droits et obligations sont les mêmes pour tous les membres de l’Organisation.

Tout membre a le droit de :

· Participer aux Assemblées Générales ;

· Élire les responsables et être élu ;

· Bénéficier des avantages et services que l’Organisation est à mesure de lui fournir ;

· Examiner les procès verbaux, registres, livres de compte et avoir de l’Organisation.

Tout membre a l’obligation de :

· Exécuter les travaux d’entretien du tertiaire (arroseur et drain) , selon le planning établit par le conseil d’administration et adopté par l’assemblée générale ;

· Participer à la réalisation des objectifs de l’Organisation et au renforcement de son unité ;

· Participer  aux réunions des différents organes ;

· Respecter tous les engagements d’apports ou de travaux ;

· Se conformer aux dispositions des statuts et règlement intérieur de l’Organisation et éventuellement des contrats qu’il aurait passé avec elle ;

· Respecter toutes les décisions ;

· Bien gérer l’eau.

Article 7 : les sanctions à appliquer à l’égard du membre  au sein de l’OERT sont :

· L’avertissement ;

· Le blâme ;

· L’éviction.

TITRE III : Administration – Gestion et contrôle :

Article 8 : Les organes d’administration – gestion et de contrôle de l’organisation sont :

· L’assemblée Générale ;

· Le Conseil d’Administration ;

· Le Comité de Surveillance.

Article 9 : L’assemblée générale est constituée par tous les usagers du Réseau Tertiaire 1g  BW4.

Elle est l’instance suprême de décision et de délibération.

L’assemblée générale a pour objet de :

-     Adopter les statuts et règlement intérieur,

· Vérifier la libération des cotisations,

· Élire les membres du conseil d’administration et du comité de surveillance.

· Examiner et adopter le programme d’activités de l’Organisation 

· Modifier les statuts et règlement intérieur 

· Révoquer les membres du conseil d’administration et de surveillance     

Article 10 : l’Organisation est administrée et gérée par un Conseil d’Administration composé de trois (3) membres  élus par l’assemblée générale. Il est l’organe d’exécution et de gestion de l’Organisation. Les membres sont élus pour un mandat de trois (3) ans renouvelables et doivent remplir les conditions suivantes : 

· résider dans le ressort territorial de l’OERT 

· Être exploitant sur le  Réseau Tertiaire 1g  BW4. 

Article 11 : Les fonctions d’administrateur ne sont pas rémunérées,

Article 12 : Un comité de surveillance de deux (2) personnes est élu par l’assemblée générale.

Les membres ne peuvent pas cumuler la fonction d’administrateur, ni de personnel salarié. Les fonctions conférées à ces personnes ne sont pas rénuméreés. Le comité de surveillance  peut faire  appel à des personnes qualifiées en matière de contrôle des travaux d’entretien du  tertiaire et des comptes avec l’accord de l’assemblée générale pour l’aider a accomplir sa mission.

TITRE IV : Dispositions financières et comptables

Article 13 : Les ressources de l’OERT proviennent des cotisations des membres. 

Article 14 : La cotisation est la même pour tous les membres Elle est fixée par lecture, n’est pas remboursable et ne porte pas d’intérêt.

TITRE V     : Fusion

Article 15 : L’OERT, par décision de l’assemblée générale extra ordinaire à la faculté de fusionner avec toute autre organisation de même nature afin de créer une nouvelle Organisation.

TITRE VI : Union 

Article 16 : L’OERT à la faculté de s’associer avec toute association de même nature afin de constituer une union pour la gestion de leur  intérêt commun.

Titre VII : Dispositions pénales 

Article 17 : Sont punis tout membre qui ne respectera pas les dispositions de la loi n° 04 – 038 du 05 Août 2004 et des statuts et règlement intérieur de l’OERT.

TITRE VIII : dispositions finales

Article 18 : Les différents nés  ou sain de l’OERT et entre elle et d’autres OERT qui ne trouveraient pas de solutions à travers les dispositions statutaires feront l’objet d’un arbitrage par le service en charge des associations avant la saisie de la juridiction civile compétente.     

Article 19 : Tout ce qui n’est pas prévu dans les présents statuts fera l’objet d’un règlement intérieur approuvé en assemblée générale.

Ont signé pour et par ordre de l’Assemblée Générale

Fait à Namsiguio le 18 janvier 2005.

Président du conseil




Secrétaire Administratif

D’Administration

Président du comité de surveillance
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Règlement Intérieur de l’Organisation des Exploitants Agricoles sur le  Réseau Tertiaire 1g  BW4.

Préambule

L’organisation des Exploitants Agricoles sur le Réseau Tertiaire 1g  BW4 est créée sur l’idée d’union et de solidarité.

Elle pour objet  d’accroître les revenus de ses membres a travers leur implication, participation dans la gestion de l’eau et l’entretien du Réseau  Tertiaire  1g  BW4 ainsi que toutes activités se rattachant directement ou indirectement à l’objet ci dessus.

Elle place son action dans le cadre du développement économique et social de la République du Mali. Elle obéït aux principes d’association régis par la loi n° 04 – 038 du 05 Août 2004 relative aux associations en République du Mali.

TITRE 1 : Dispositions Générales

Article 1 : Le présent règlement intérieur détermine le fonctionnement de l’Organisation des Exploitants Agricoles sur le Réseau Tertiaire 1g  BW4 du village de Namsiguio.

Article 2 : C’est une association de personnes disposant toutes du même droit, quel que soit l’importance des superficies exploitées et leur date d’adhésion.

Article 3 : Tout membre de l’Organisation est tenu au paiement d’une cotisation annuelle de 20 KG de riz Paddy  par Hectare soit 2 400 FCFA.

Article 4 : La cotisation est variable selon la taille de l’entretien ; à cet effet le montant à mobiliser sera fixé à l’assemblée chaque année en fonction de l’ampleur de la tâche programmée.

Article 5 : Tous les paiements s’effectueront auprès du trésorier général de l’organisation contre délivrance d’un reçu en bonne et due forme.

TITRE 2 : Administration et Contrôle

Article 6 : les organes de gestion de l’organisation sont :

· L’assemblée générale ;

· Le conseil d’administration ;

· Le comité de surveillance.

Article 7 : L’assemblée générale comprend tous les membres de l’organisation.

Elle se tient au moins trois (3) fois par an à la demande du président du conseil d’administration :

· La première en début de campagne ;

· La deuxième en milieu de campagne ;

· Le troisième en fin de campagne.

Toutefois, devant l’urgence de certaines situations l’assemblée générale peut être convoquée en séance extraordinaire par le président à la demande du conseil d’administration, du comité de surveillance et des membres.

Article 8 : Toute décision prise en assemblée générale est sans appel. Seule l’assemblée générale est habilitée à approuver et à adopter le statut et le règlement intérieur. Elle décide des dispositions financières de l’OERT.

Article 9 : Tous les membres du conseil d’administration et du comité de surveillance sont solidairement responsables de la gestion et du fonctionnement de l’organisation conformément au statut et règlement intérieur.

Article 10 : Le conseil d’administration se compose comme suit :

· Un président ;

· Un secrétaire administratif ;

· Un trésorier général

Article 11 : les membres du Conseil d’Administration se réunissent une foi par mois à la demande du Président.

Article 12 : Le président du conseil d’administration est le premier responsable de l’OERT, il  la représente dans tous les actes de la vie y compris en justice.

Il veille au respect et au maintien de la ligne des objectifs définis par le règlement intérieur et le statut, à l’exécution correcte du programme d’activités approuvé par l’assemblée générale.

Article 13 : Le secrétaire administratif seconde le président et joue le même rôle. Il le remplace en cas d’absence.

Il est chargé de l’organisation des différentes réunions et assemblée générale. Il diffuse toutes les nouvelles de l’OERT aux membres pour la bonne marche de l’organisation.

Il est chargé de rédiger les différents procès verbaux de l’assemblée et du conseil d’administration. Il gère les registres et archives.

Article 14 : Le trésorier centralise les fonds pour lequel il est responsable. Il est chargé de tout ce qui concerne la comptabilité et les finances de l’organisation.

Il doit présenter un bilan financier lors des assemblées générales.

Il doit se soumettre à tout contrôle effectué par le comité de surveillance, soit par une compétence extérieure à la demande de l’organisation.

Article 15 : Le comité de surveillance relève uniquement du ressort de l’assemblée générale. Il est élu pour trois (3) ans par l’assemblée générale. La durée du mandat est renouvelable. Il est chargé de :

· Contrôler l’exécution des tâches assignées au conseil d’administration conformément au règlement intérieur et aux programmes d’activités décidés en assemblée générale ;

· Vérifier les comptes de l’OERT ;

· Tous les contrôles sont inopinés ;

· Dresser et de présenter un rapport d’activités faisant ressortir des critiques et suggestions sur la gestion administrative et financière de l’OERT.

Article 16 : Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité des présents et engagement tous ses membres, même ceux qui sont absents.

Article 17 : Chaque membre des organes est personnellement responsable de la bonne exécution des tâches qui lui reviennent et des fautes qu’il aura commises dans l’exercice de ses fonctions.

Article 18 : Tous les membres du conseil d’administration sont élus par l’assemblée générale sur les critères de confiance et de compétence. Le renouvellement du conseil d’administration se fait tous les trois (3) ans après contrôle.

TITRE III : Gestion des fonds

Article 19 : Il est ouvert pour une meilleure sécurisation des fonds de l’organisation un compte bancaire. Le retrait des fonds se fait par une signature conjointe du président et du trésorier général avec accord du secrétaire administratif.

Article 20 : Tout membre qui se déplace pour des services de l’organisation bénéficiaire des frais de carburant et d’une indemnité pour frais de nourriture dont le montant sera fixé en assemblée générale.

Article 21 : Les fonctions des membres du conseil d’administration et du comité de surveillance ne sont pas rémunérées.

Article 22 : Toutes les dépenses sont ordonnées par  le président de l’organisation.

TITRE IV : les sanctions et autres

Article 23 : Lorsqu’un membre ne peut pas  assister à une réunion quelconque de l’organisation, il doit le notifier à temps au président.

Ce dernier pourra rejeter ou approuver sa délégation de pouvoir compte tenue de l’importance de l’ordre du jour de la réunion.

Toute absence injustifiée aux réunions est sanctionnée à 2 400 FCFA.

Article 24 : Afin d’éviter le non-respect des normes techniques, les travaux d’entretien du réseau tertiaire seront exécutés par un prestataire ou par la contribution physique des membres.

Article 25 : Les cotisations sont payées en espèce ou en nature.

Article 26 : Tout membre qui ne respectera pas ces dispositions sera sanctionné par l’assemblée générale ensuite par l’Office du Niger.

Article 27 : les sanctions applicables aux membres en cas de non-respect des dispositions en vigueur sont :

· le rappel à l’ordre ;

· l’avertissement ;

· le blâme ;

· l’éviction.

Article 28 : Les fautes telles que les détournements de fonds, refus manifeste de participer aux travaux d’entretien des arroseurs et des drains, entraînent une sanction  à la hauteur de la valeur de la participation demandée.

Article 29 : Violation des statuts et règlement intérieur entraînent des sanctions dont le degré de gravité est laissé à l’appréhension de l’assemblée allant de l’avertissement au blâme.

Article 30 : Après les sanctions citées dessus, tout exploitant qui persistera à commettre les mêmes fautes verra son nom communiqué à l’autorité de tutelle (Office du Niger) pour le retrait de sa parcelle (voir contrat plan)

Article 31 : L’avertissement et le blâme sont prononcés par le bureau exécutif ou Conseil d’Administration.

Article 32 : Les avertissements, au nombre de 3 sont sous forme écrites dont 1 sera remis au membre fautif et les 2 autres gardés au niveau du président.

Article 33 : L’éviction est du ressort de l’Office du Niger.

Article 34 : La qualité de membre peut se perdre par :

· Le retrait de la parcelle ;

· Le transfert.

Article 35 : En cas de perte de la qualité de membre, les cotisations déjà payées ne seront pas remboursées.

Article 36 : Aucune sanction ne peut être prise sans que le membre fautif ne soit entendu par le président qui doit déposer un rapport circonstancié avec un avis motivé. 

Article 37 : Le bureau exécutif et le cas échéant l’assemblée générale statueront sur tous les cas non prévus par les statuts et règlement intérieur.

 TITRE V : Dispositions Finales                                        

Article 38 : Le présent règlement intérieur ne peut être modifié qu’en assemblée générale à la majorité des 2/3 de ses membres. IL peut cependant faire l’objet d’une relecture.

Article 39 : Le présent règlement intérieur abroge toutes dispositions antérieures contraires et rentre en vigueur dés son adoption.

Lu et approuvé en Assemblée générale constitutive du 18 janvier 2005.

Le Président du                                                              Le Président du comité Conseil d’Administration 




          Surveillance

Le Secrétaire Administratif.
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Organisation des Exploitants Agricoles sur le Réseau Tertiaire 1g  BW4 <<OERT 1g  BW4>>
Procès verbal de l’Assemblée Générale Constitutive de l’Organisation.

L’an deux mille cinq à 14 heures s’est tenu l’assemblée générale constitutive de l’Organisation des Exploitants Agricoles sur le Réseau Tertiaire 1g  BW4 de Namsiguio sous la présidence de Monsieur  Amadi SAVADOGO et Monsieur Ali BAGUIYA secrétaire de séance.

Etaient présents :

Amadi SAVADOGO

Ali BAGUIYA

Tassiré OUEDRAGO

Souleymane OUEDRAGO

Daouda OUEDRAGO

Safi SAVADOGO

Salif OUEDRAGO

Amidou OUEDRAGO

Boukary OUEDRAGO

Amadé OUEDRAGO

Aly OUEDRAGO

Soumaïla SAVADOGO

Adama BELLEM

Dramane SAVADOGO

Bassirou TRAORE

Moussa SAVADOGO

Tahirou OUEDRAGO

Aly BGAYA

Daouda OUEDRAGO

Bréma SANA

Sayouba TRAORE

Arouna BELLEM

Mady BELLEM

Adama BELLEM

Adama SANOGO

Abdoulaye BELLEM

BALLO, Aiguadier.

L’ordre du jour portait sur les joints ci-dessous : 

1- Lecture, commentaire, amendement et adoption des statuts et règlement intérieur.

2- Mise en place des organes d’administration, gestion et de contrôle 

3-Les questions diverses.

 Après la séance d’ouverture, le président de la séance a demandé au facilitateur de la structure de prestation de procéder à la lecture et commentaire des statuts et règlement intérieur de l’ OERT Après discussions, éclaircissements des différents articles des statuts et règlement intérieur, des amendements ont été porté. C’est ainsi que l’assemblée a adopté à l’humanité les textes législatifs de l’OERT.

A l’issu de consensus, les différents organes ci dessous ont été mis en place.

Conseil d’administration :

· Président : Amadé SAVADOGO

· Secrétaire d’administratif : Aly BAGUIYA

· Trésorière générale : Liseta PORGO

Comité de surveillance

· Président :    Salimata SANGA

· Membre :Liseta SAVADOGO 

En ce qui concerne le dernier point, le président de séance a insisté sur le renforcement de la solidarité, la justice distributive et l’engagement à la  cause commune pour la réalisation des objectifs de l’OERT.

A 16 H 35 mn, l’ordre du jour étant épuisé, le Président de séance remercia les membres et les représentants des services pour leur disponibilité.

La séance fut levée à 16 h 41 mn.

Fait à Namsiguio le 18 janvier 2005

Le Président de séance                                                  Le Secrétaire de séance 

